PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 OCTOBRE 2022
L'an deux mille vingt-deux, le dix-huit octobre à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqués, se sont réunis dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. MARGERIN Pascal, Maire.
	Conseillers en exercice
	Conseillers présents
	Pouvoirs

	15
	12
	03


Date de la convocation du Conseil Municipal :  11 octobre 2022.
Présents : Mmes CHAMPAULT Elodie, COQUERY Maryline, HAUDRY Michèle, LAVISSE Françoise, PATRON-BAZIN Murielle, POURON Stéphanie, Mrs BATTAGLINI Florian, CERVEAU Alexandre, CHAMBON Sébastien, LEBRUN Patrick, MARGERIN Pascal, RENAUDET Bruno.
Absents excusés :   Mme BERTON Elodie, JOLIVET-DARCHY Christine. Mr SEVESTRE Alexandre. 
Absent :  Néant.
A été désignée secrétaire de séance : Mme CHAMPAULT Elodie
Pouvoirs : Mme BERTON Elodie à Mme LAVISSE Françoise, Mme JOLIVET-DARCHY Christine à Mme POURON Stéphanie et M. SEVESTRE Alexandre à M. CERVEAU Alexandre.
Ordre du jour :

COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 juin 2022.
Désignation d’un secrétaire de séance.

- 
FINANCES :

Frais huissier – rupture amiable bail commercial « Le Bacchus ».
Délibération choix établissement bancaire-prêt travaux SDF/mairie.

Comptabilité : passage à la nomenclature M57 au 01.01.2023.

Fixation du mode de gestion amortissements-immobilisations en M57.

Provision pour créances douteuses.

Redevances télécommunications- occupation du domaine public.

Délibération modificative de crédits.

- 
CCAS :

Point commission.
- 
TRAVAUX :

Avenant N° 3 Cabinet architecte AGAURA.
Devis caméras (MJS).

SDE 18 : horloges.

- 
PERSONNEL COMMUNAL :

Délibération heures supplémentaires.
Avancements annuels 2022.

- 
CULTURE :

Devis spectacle église fête de la Musique 25/06/2023.
Devis spectacle  écoles 12/2023
- 
PERISCOLAIRE :

Centre de loisirs Toussaint.
· DIVERS :

Modification statuts SDE 18.

Désignation d’un correspondant Incendie Secours.

Avenant DSP assainissement VEOLIA.

Renouvellement contrat logiciels mairie SEGILOG.

RPQS eau potable – SIAEPVLPF.

· QUESTIONS DIVERSES.

******************

Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 30 juin 2022 : il est approuvé à la majorité.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	12
	0
	03
S. POURON + 1 pouvoir
F. BATTAGLINI.


· FINANCES :
Frais huissier – rupture amiable bail commercial « Le Bacchus » :
Il est évoqué la prévision d’une commission pour faire le point avant la re-location du bâtiment.

Délibération : 
M. le Maire informe le Conseil Municipal que Mme IVET Gwenaëlle a décidé de mettre fin au bail commercial du bar "Le Bacchus" par anticipation. 

Cette procédure prévue au bail initial, est à formaliser par devant le Cabinet d'Huissiers de Justice JURIEXCEL 18700 AUBIGNY SUR NERE et entraîne des frais à sa charge pour la somme de 850 €.

Elle a remis un chèque au Cabinet JURIEXCEL qui s'est avéré être sans provision.

Le Conseil Municipal décide de prendre à sa charge les frais d'un montant de 850 € afin de pouvoir terminer la procédure et ainsi permettre une nouvelle location.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Souscription 3 prêts Crédit Agricole Centre Loire - travaux réhabilitation énergétique salle des fêtes/mairie : 
M. RENAUDET Bruno prend la parole pour expliquer le travail d’analyse des différentes offres par la commission compétente. Le 
Crédit Agricole propose les meilleures offres.
Délibération :

– PRET MOYEN TERME taux fixe échéances constantes cotation Gissier 1A

→ Montant : 

200 000 €

→ Durée : 

20 ans

→ Frais de dossier : 0,10 %

→ Taux : 

fixe

→ périodicité : 
trimestrielle

→ Remboursement anticipé total ou partiel possible lors d’une échéance moyennant le paiement d’une indemnité financière actuarielle et d’une indemnité de gestion de 2 mois d’intérêts.

→ Une première mise à disposition des fonds de 10 % minimum devra être effectuée au plus tard le 30 janvier 2023. En outre, la mise à disposition totale des fonds pourra intervenir au plus tard 1an après la première réalisation. Passée cette date, aucune autre demande de réalisation ne pourra être effectuée.

	
	DUREE
	TAUX
	ECHEANCE CONSTANTE
	COUT TOTAL DES INTERETS

	AMORTISSEMENT ECHEANCE CONSTANTE
	80 T
	2,66 %
	3 231,80 €
	58 543,83 €


2 – PRET MOYEN TERME taux fixe en attente subventions cotation Gissier 1A

→ Montant : 

105 444 €

→ Durée : 

2 ans

→ Frais de dossier : 0,10 %

→ Taux fixe : 
2,61 %

→ Mise à disposition des fonds par crédit d’office

→ Remboursement des intérêts annuel et du capital in fine

→ Remboursement anticipé total ou partiel possible moyennant le paiement d’une indemnité financière actuarielle et d’une indemnité de gestion de 2 mois d’intérêts

→ Une première mise à disposition des fonds de 10 % minimum devra être effectuée au plus tard le 30 janvier 2023. En outre, la mise à disposition totale des fonds pourra intervenir au plus tard 1 an après la première réalisation. Passée cette date, aucune autre demande de réalisation ne pourra être effectuée.

3 – PRET MOYEN TERME taux fixe en attente FCTVA cotation Gissier 1A

→ Montant : 

100 919 €

→ Durée : 

2 ans

→ Frais de dossier : 0,10 %

→ Taux fixe : 
2,61 %

→ Mise à disposition des fonds par crédit d’office

→ Remboursement des intérêts annuel et du capital in fine

→ Remboursement anticipé total ou partiel possible moyennant le paiement d’une indemnité financière actuarielle et d’une indemnité de gestion de 2 mois d’intérêts

→ Une première mise à disposition des fonds de 10 % minimum devra être effectuée au plus tard le 30 janvier 2023. En outre, la mise à disposition totale des fonds pourra intervenir au plus tard 1 an après la première réalisation. Passée cette date, aucune autre demande de réalisation ne pourra être effectuée.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Comptabilité : passage à la nomenclature M57 au 01.01.2023 et fixation du mode de gestion amortissements-immobilisations en M57.
Ces 2 délibérations sont reportées à la prochaine réunion dans l’attente de compléments d’informations de la Trésorerie.

Provision pour créances douteuses :
Délibération :
Monsieur le Maire rappelle que la constitution de provisions comptables pour risques et charges est une dépense obligatoire pour les collectivités territoriales. L’article R2321-2 CGCT dispose que « les communes ont l’obligation de constituer une dépréciation lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable public à hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la commune à partir des éléments fournis par le comptable public ». Face aux risques d’impayés des titres émis par la collectivité, il faut donc que cette dernière constitue une provision. La constitution de cette provision pour risques est commandée par le respect du principe de prudence.

L’analyse effectuée conjointement avec le comptable et la commune des restes à recouvrer a permis d’identifier les créances devant faire l’objet d’une provision. Aussi il est proposé de constituer une provision à hauteur de 100% des créances douteuse soit 287.29 € au compte 6817.

La reprise de la provision pourra être envisagée afin d’ajuster la provision au vu des recouvrements effectués et de la prise en compte des évènements particuliers pouvant impacter le recouvrement (admission en non-valeur, créances éteintes etc…).Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte cette proposition.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Redevances télécommunications- occupation du domaine public :
Délibération :
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la loi de réglementation des télécommunications fixant les règles d’utilisation du domaine public routier. 
Suivant le décret n° 2005.1676 du 27 décembre 2005, article A.R.20.53, les redevances sont révisées au 1er janvier de chaque année par l’application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.


Pour l’année 2022, les montants des redevances s’élèvent à :

·  Artère aérienne : 

   32.030 x 56,85 €
 =
 1 820,91 €

· Artère souterraine :

   27.57 x 42.64 €   
 =
 1 175,58 €

TOTAL :     



           2 996,49€
Le Conseil Municipal CHARGE Monsieur le Maire d’établir un titre de recettes. 
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


- 
CCAS : 
Mme LAVISSE Françoise Adjointe en charge des affaires sociales fait le compte rendu de la commission du 24/09 : actions et suivis des divers dossiers. Il n’y aura pas de repas des aînés mais des bons d’achat à retirer à la boulangerie et l’épicerie. Des colis pour les personnes en EHPAD.
- 
TRAVAUX :

Avenant N° 3 Cabinet architecte AGAURA : avenant suite logique de l’avenant N° 1.
Délibération :

Le Conseil Municipal accepte l'avenant N° 3 au marché de MO pour la réhabilitation énergétique de la salle des fêtes et de la mairie du Cabinet SARL AGAURA Parc Comitec 1 Rue JF Champollion 18000 BOURGES conformément à l'article 8.3 du CCAP, le montant des travaux est arrêté à la phase APD.

Il s'élève à 505 200,00 € HT, il comprend les travaux en électricité objet de l'avenant N°1. Le montant des honoraires est revu en conséquence :

Pourcentage d'honoraires : 11 %.

Nouveau montant des honoraires est de 55 572,00 € HT. (compris étude en électricité et hors étude acoustique).
Montant de l'avenant : 11 792,00 € HT

Nouveau montant du marché public : 57 497,00 € HT.

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les documents relatifs à cet avenant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Devis caméras (MJS) :

Délibération :
Le Conseil Municipal décide de retenir le devis de l'ent. MARAIS Christophe, électricien, 18700 AUBIGNY SUR NERE pour la mise en place d'un système de vidéo surveillance à la Maison de la Jeunesse et des Sports pour la somme de 1 056,00 € HT.

Le Conseil Municipal autorise de Maire à signer le devis correspondant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Grilles de défense MJS :

Délibération :

En raison des travaux de réhabilitation énergétique de la salle des fête-mairie, les bureaux du secrétariat migrent pour plusieurs mois à la Maison de la Jeunesse et des Sports. Afin de sécuriser les bureaux, le devis de l'ent. SARL XM AMENAGEMENT 721 Chemin de la Germinière 45500 NEVOY pour l'installation de grilles de défense est retenu pour la somme de 1 097,04 € TTC.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


SDE 18 – horloges : RENOVATION ECLAIRAGE PUBLIC ENSEMBLE DE LA COMMUNE.
Il serait utile de réaliser une étude plus précise pour les changements.
Délibération :

Le Conseil Municipal décide de retenir le plan de financement prévisionnel du SDE 18

correspondant aux travaux d'aménagement de rénovation de l'éclairage public, ensemble de la commune (armoires) dont le coût global est évalué à 15 344, 59 € HT. Dossier N° 2022-02-025.

La participation financière à la charge de la commune calculée sur la base de 50 % du montant HT, en application des modalités adoptées par le Comité Syndical du SDE s'élèverait à 7 672,30 € HT.

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le plan de financement correspondant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Délibération modificative de crédits N°2 :

Délibération :
Le budget primitif de l’année 2022 a été adopté par le Conseil Municipal en date du 12 avril 2022.

Les prévisions budgétaires inscrites peuvent être modifiées au cours de l’exercice par le biais de décisions modificatives afin de tenir compte des réalisations effectives. Elles permettent l’ajustement des inscriptions budgétaires votées.

Dans le cadre, il convient de soumettre au Conseil Municipal la décision modificative n° 2 au budget primitif 2022 présentée ci-dessous : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre 68

Compte 6817 -Dotations aux provisions pour dépréciation


+ 287.29 €

des actifs circulants

Chapitre 011

Compte 615231 

Entretien et réparations voiries


            
    
          - 287.29 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

Chapitre 21

Compte 21318
Autres bâtiments publics



           +1 100.00  €

Grille de défense MJS

Chapitre 21

Compte 21318 Autres bâtiments publics




             + 450.00 €

Cylindre de porte

Chapitre 21

Compte 2188
Autres immobilisations corporelles


            1 100.00 €

Vidéo surveillance

Chapitre 204

Compte 2041582 







         + 8000.00 €

SDE Rénovation éclairage public

Chapitre  20

Compte 2031 Op 64 Frais d’étude





     -  10 650.00 €

Aménagement commerce

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


- 
PERSONNEL COMMUNAL :

Délibération heures supplémentaires :
Délibération :

M. le Maire expose au Conseil Municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Vu la délibération n° 2010_007 du 22 janvier 2010 relative à l’institution de l’indemnité horaire pour travaux supplémentaire des agents de la collectivité,
Vu la délibération N°2017_009 du 09 février 2017 portant sur le régime indemnitaire du personnel communal,

Vu la délibération N°2017_081 du 13 décembre 2017 portant sur la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel,

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :

Considérant que conformément au décret n° 2002-60 précité, la compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en toute ou partie, sous la forme de repos compensateur et qu’à défaut de compensation sous la forme de repos compensateur, les heures accomplies sont indemnisées ;

Considérant toutefois que Monsieur le Maire souhaite à titre subsidiaire, quand l’intérêt du service l’exige, pouvoir compenser les travaux supplémentaires moyennant une indemnité dès lors que les travaux ont été réalisés à sa demande ou à la demande du chef de service, dans la limite de 25 heures supplémentaires par mois et par agent ;

Considérant que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place ;

Considérant que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
· DECIDE que :

- peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités de service et à la demande (du Maire, chef de service…),les agents titulaires et non titulaires à temps complet et à temps partiel de catégorie C et de catégorie B, toutes catégories d'emplois confondues ;

- peuvent également être amenés à effectuer des heures complémentaires en plus de leur temps de travail, en raison des nécessités de service et à la demande (du Maire, chef de service…), les agents titulaires et non titulaires à temps non complet, de catégorie C et de catégorie B, toutes catégories d'emploi confondues

- le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps complet ne pourra excéder 25 heures par mois.

-  le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures, (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum)

- le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement de 35 heures par semaine (les heures effectuées au-delà de 35 heures par semaine relèveront du régime des heures supplémentaires).

- les heures supplémentaires et les heures complémentaires réalisées seront :

· s’agissant des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps complet, rémunérées par les indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues par le décret n° 2002- 60 du 14 janvier 2002, aux taux fixés par ce décret,

· s’agissant des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps partiel rémunérées par les indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues par le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004,

· s’agissant des heures complémentaires réalisées par les agents à temps non complet, rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent (pas de majoration des heures complémentaires).

· DIT que le paiement des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) sera effectué après déclaration par l’autorité territoriale ou le chef de service, des heures supplémentaires ou complémentaires réalisées par les agents selon une périodicité mensuelle,
· DIT que les IHTS sont cumulables avec le régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP).

· ABROGE la délibération 2010_007 du 22 janvier 2010
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Avancements annuels 2022.
CREATION D’UN POSTE D’AGENT DE MAITRISE AU SERVICE TECHNIQUE :
Délibération :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de créer :

- 1 poste d’Agent de Maîtrise Territorial à Temps Complet à compter du 01/11/2022 pour occuper les fonctions d'agent de maîtrise au Service Technique de la commune. (suite promotion 2022) et précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, et que le tableau des emplois sera modifié lors d'une prochaine séance.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère CLASSE à l’APC :
Délibération :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de créer : 

- 1 poste d'Adjoint Administratif Principal de 1ème classe à Temps Non Complet 28/35ème à compter du 01/12/2022 pour assurer les fonctions d'agent administratif à l'Agence Postale Communale. (suite avancement de grade 2022) et précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, et que le tableau des emplois sera modifié lors d'une prochaine séance.
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


- 
CULTURE :

Devis spectacle église fête de la Musique 25/06/2023 :
Délibération :
Le Conseil Municipal décide de retenir le devis de la Sté AM KETENES QUARTET

8 rue Gallieni 36110 LEVROUX pour une prestation musicale à l'église à l'occasion

de la fête de la musique le dimanche 25 juin 2023 détaillée comme suit :

- cachet du groupe :


1 200 € TTC

- Frais de déplacement :                 150 €

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	03

S. POURON + 1 pouvoir

F. BATTAGLINI.


Devis spectacle écoles 12/2023 :

Délibération :

Le Conseil Municipal décide de retenir le devis de la COMPAGNIE DU THEATRE DES MOTS 50 Rue de la Madone 69210 FLEURIEUX SUR L'ARBRESIE pour 2 représentations de spectacle de Noël aux enfants de l'école le 14 décembre 2023.

Devis détaillé comme suit :

- 2 représentations du spectacle :
1 582,50 € TTC  

- Frais de transports : 

  240,54 € TTC

Le devis est lié au devis D232402 avec la CDC Sauldre et Sologne pour 2 séances le

14/12/2023. Si changement, les conditions financières seraient à revoir. 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le devis correspondant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


- 
PERISCOLAIRE :

Centre de loisirs Toussaint : Mme PATRON-BAZIN Murielle prend la parole pour expliquer le fonctionnement à venir : environ 25 enfants chaque jour, le centre aura lieu à l’école élémentaire et les activités sportives à la salle des fêtes
· DIVERS :

Modification statuts SDE 18 :
Délibération :
La COMMUNE DE BLANCAFORT est membre du Syndicat Départemental d’Energie du Cher (SDE18), qui est un syndicat mixte fermé à la carte, regroupant l’ensemble des communes du Cher ainsi que les 15 établissements publics de coopération intercommunale. Cette forme juridique lui permet de proposer à ses collectivités adhérentes, en plus de ses compétences obligatoires que sont les distributions publiques d’électricité et de gaz, des compétences dites « à la carte », c’est-à-dire engageant uniquement les collectivités volontaires.

Les statuts du SDE 18 n’ont pas évolué depuis 2016. Or dans le même temps, il y a eu des évolutions tant au niveau des membres qui composent le SDE 18 (notamment fusion de certaines communautés de communes) que des missions exercées par ce dernier. 

Les services du SDE 18 ont ainsi mené une réflexion sur évolution des statuts. Réflexion qui a été confortée par la Chambre Régionale des Comptes, puisque cette dernière invite très fortement le SDE 18 à actualiser « ses statuts en fonction de l’évolution de ses activités et de son environnement institutionnel afin de consolider son cadre juridique ». 

Le projet de modification statutaire a pour objet de procéder à une actualisation ainsi qu’à l’ajout de nouvelles compétences pour permettre au SDE 18 de continuer d’accompagner au mieux les collectivités membre. 

Le projet prévoit notamment :  

· De modifier la composition du SDE 18 pour prendre en compte l’évolution de la carte intercommunale. 

· De supprimer la mention de la compétence MAC qui s’est terminée au 31 décembre 2021. 

· D’élargir la compétence IRVE aux mobilités douces. 

· D’ajouter une compétence en matière de production et/ou distribution de chaleur ou de froid. 

· De permettre au SDE 18 d’exercer des activités complémentaires à l’exercice des compétences obligatoires et optionnelles et notamment la réalisation de prestations de service pour le compte de ses membres mais également pour le compte d’une autre collectivité, d’un autre établissement public de coopération intercommunale, d’un syndicat mixte, ou de tiers. 

Toutefois, et en application de l’article L.5211-20 du Code général des collectivités territoriales, les modifications statutaires envisagées requièrent l’approbation des communes et communautés de communes membres du SDE 18 à la majorité qualifiée. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-20, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-1-1417 du 22 novembre 2016 relatif aux statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher,

Vu la délibération du Comité syndical n° 2022-18 portant modification des statuts du SDE 18, 

Vu le courrier de notification du projet des nouveaux statuts du SDE 18, 

Considérant le projet des nouveaux statuts du SDE 18 présenté en séance, 

Il est proposé au Conseil Municipal : d’approuver les modifications des statuts du SDE 18 tels qu’ils sont rédigés en annexe de la délibération du Comité syndical du SDE 18 n° 2022-18. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· d’approuver les modifications des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher (SDE 18).
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Désignation d’un correspondant Incendie Secours :
Délibération :

M. le Maire informe le Conseil Municipal de la réception d'un courrier de M. le Préfet 

du Cher et de M. le Président du SDIS 18 en date du 06/09/2022 relatif aux modalités de création et d'exercice de la fonction de conseiller municipal correspondant "incendie et secours" - décret N° 2022-1091 du 29/07/2022.

Les communes n'ayant pas d'adjoint ou de conseiller municipal chargé des questions

de sécurité civile doivent désigner un adjoint ou conseiller municipal, correspondant 

"incendie et secours" et ce, avant le 02/11/2022.

Ce correspondant pourra, sous l'autorité du maire :

- participer à l'élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, administratifs et techniques du service local d'incendie et de secours qui relève, le cas échéant, de la commune,

- concourir à la mise en oeuvre des actions relatives à l'information et à la sensibilisation des habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde,

- concourir à la mise en oeuvre par la commune de ses obligations de planification et d'information préventive,

- concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l'incendie de la commune.

Il informera périodiquement le Conseil Municipal des actions qu'il mène dans son domaine de compétence.

Le Conseil Municipal désigne :

· M. RENAUDET Bruno au titre de correspondant "incendie et secours".

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Avenant DSP assainissement VEOLIA :

Délibération :
A la suite de l'observation des services préfectoraux par courrier en date du 29/07/2022 concernant la DSP ASSINISSEMENT, délégataire ent. VEOLIA EAU par délibération en date du 12/09/2019 déposée le 19/09/2019,

le Conseil Municipal  :

- DECIDE de formaliser par l'avenant N° 1, l'obligation du concessionnaire d'assurer l'égalité de traitement des usagers devant le service public et de veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public, conformément aux dispositions de l'article 1-II de la loi 2021-1109 du 24/08/2021 confortant le respect des principes de la République. Cette modification s'inscrit dans le cadre des articles L.3135-7 5° et R.3135-7 du Code de la Commande Publique.

- AUTORISE le Maire à signer cet avenant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


Renouvellement contrat logiciels mairie SEGILOG :

Délibération :
Le Conseil Municipal décide de renouveler le contrat d’acquisition des logiciels de mairie ainsi que les prestations de services annexées de la sté SEGILOG pour une durée de 3 ans à compter du 01/10/2022. 

Coût annuel :

Cession du droit d’utilisation : 3 096,00 € HT

Maintenance et formation : 344 € HT

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le contrat correspondant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15

	15
	0
	0


RPQS du SIAEPVLPF :
M le Maire met à la disposition du Conseil Municipal ce rapport pour consultation.
Remerciements pour subventions accordées :

Aubigny Solidarité et Entente Sportive Aubigny Football.
QUESTIONS DIVERSES :
M. le Maire répond à la question de Stéphanie POURON en ce qui concerne son départ du groupe WHATSAPP et explique son point de vue en matière de communication.
M. le Maire répond à la question de Florian BATTAGLINI en ce concerne l’acquisition de l’épicerie : le projet suit son court, le notaire cherche à contacter le propriétaire depuis plusieurs semaines.
Le nouveau site internet est actif depuis la semaine dernière.
L’horaire de la cérémonie du 11/11 est à finaliser en fonction des disponibilités de la Fanfare.
Fin de séance : 20 h 15.

Le Maire,





La Secrétaire,

Pascal MARGERIN




Elodie CHAMPAULT
